
ALLOCUTION DE  SEM LALA RATSIHAROVALA
GARDE DES SCEAUX; MINISTRE DE LA JUSTICE DE

MADAGASCAR

Monsieur Le President,
Excellences,
Mesdames et Messieurs Les Ministres,
Mesdames et Messieurs



Concernant le terrorisme, le droit positif malgache ne comporte pas
encore de mesure specifique pour prevenir et reprimer le terrorisme. Mais en
attendant 1 adoption des dispositions legislatives specifiques, les actes



pouvant se rattacher au terrorisme se trouvent implicitement couverts par
diverses sanctions du code penal.

Les departements ministeriels de la securite publique, de la defense
nationale et des affaires etrangeres ont mis en place des structures
specialisees de prevention et d operation pretes a intervenir en cas de
menace terroriste. Des seances de formation ont ete dispensees dans le
cadre des relations bilaterales notamment avec la France et les Etats Unis
afin de mieux renforcer la capacite operationnelle des unites constituees.

Au niveau du Departement charge de la securite publique, un service
anti gang rattache a la Direction generale de la Police nationale est plus
specialememt charge

D apporter son secours le cas echeant a toute unite de lutte contre le
terrorisme dans la realisation d actions ponctuelles et

De contribuer notamment en collaboration avec la Direction de I ecole
superieure de police nationale et du centre de formation de police a I
instruction et au recyclage du personnel de la police contre le terrorisme.

Par ailleurs, la Presidence de la Republique a mis en place le Central
Intelligence Service afin de collecter les renseignements sur les groupes
terroristes, leurs mouvements et leur mode operatoire.

Enfin il existe a Madagascar un Bureau central national interpol qui
contribue a I echange d informations entre Madagascar et ses partenaires
dans le cadre de I OIPC INTERPOL.

Concernant la justice penale malgache. Dans le cadre du document de
strategie de lutte contre la pauvrete, Madagascar a elabore un programme
coherent de grandes reformes . Le premier axe strategique de ce programme
est la mise en place de I Etat de droit et de la bonne gouvernance. La reforme
de la justice est une condition sine qua non de cette bonne gouvernance. La
reforme de la justice penale s avere particulierement urgente en raison de I
insecurite causee par le grand banditsme qui sevit aussi bien en milieu
urbain qu en milieu rural. Les prisons sont surpeuplees et I exemplarite de la
peine semble perdre son role d intimidation.

Trois problemes majeurs sont preoccupants la faiblesse de la
magistrature, la surpopulation carcerale et I insuffisance des ressources
materielles et humaines.

La creation de I Ecole nationale de la magistrature et des greffes
chargee de la formation initiale et continue des magistrats et du personnel
judiciaire a sensiblement ameliore la qualite de la prestation des magistrats.

Le Gouvernement a mis en place une commission de reforme du
systeme penal composee des diverses parties prenantes intervenant dans la
securite la police, la gendarmerie, la magistrature, le barreau, le penitentiaire
mais aussi la societe civile les ONG et la Faculte de droit.

Cette commission a pour mission de repenser le proces penal dans son
ensemble, reformer la procedure penale mais aussi les lois penales de fonds.

La commission est actuellement a pied d oeuvre. Elle se penche
actuellement sur I acceleration des procedures, la limitation de la detention
preventive, I introduction des peines alternatives d emprisonnement, et une
procedure penale speciale pour les mineurs. L objectif etant de mettre en
place une justice reparatrice, performante et equitable.



Voila donc les principales actions entreprises pour lutter contre ces
differentes actions criminelles transnationales organisees et nous reiterons ici
la ferme volonte et I engagement du Gouvernement malgache de participer
a cette oeuvre commune de lutte contre ces differentes actions criminelles qui
menacent la paix et la tranquillite des peoples dans le monde.

Pour terminer mon intervention, j insisterai sur le fait que pour lutter
contre ce fleau commun la communaute internationale se doit d apporter une
reponse coherente et soutenue par une approche globale et pragmatique
pour que la synergie d actions de tous les pays engages dans cette lutte soit
efficace.

Nous esperons que le present congres constituera une avancee
importante sur la voie de cette effectivite.

Je vous remercie de votre aimable attention
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